
 

Bi-hebdomadaire Togolais d’Informations et d’Analyses

N°1084 du 19
DECEMBRE

2017

P.3

P.3 P.4

Prix: Togo, Bénin, Burkina: 250CFA   Zone CFA:  300  F  Europe et autres pays: 1 euro --- Abonnement:   Contacter  22 61 35 29  /  90 05 94 28

Donomadé, un modèle de
développement durable à la base

P.6 Avec l’expérimentation d’éco-villages dans le Yoto

Une car tographie de la société
civile togolaise est lancée
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de l’action gouvernementale

P.4

La Banque mondiale
injecte 24 milliards

FCFA  dans deux
nouveaux projets

A la suite du PDCplus, contre la
pauvreté et l’insertion des jeunes

3ème Revue annuelle des Réformes et des projets
communautaires de l'Uemoa

Le Togo affiche un taux de 87 réformes
sur 108 engagées par l’Union

Processus de réparation

Les victimes vulnérables
des régions des Savanes, Kara

et Centrale indemnisées
Participons tous à la réflexion sur les réformes politiques, institutionnelles et constitutionnelles en déposant nos suggestions sur :

www.reformes-togo.com

Le Président Faure Gnassingbé

* La précision de Faure Gnassingbé : «le référendum aura lieu après le dialogue»

http://www.reformes-togo.com
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L'appel à projets
digital lab afr ica

Institut Français du Togo

Le digital lab africa vise les conte-
nus nouvelle génération. Cinq caté-
gories de productions multimédia sont
concernées par l'appel à projets Di-
gital Lab Africa :  l'animation, la réalité
virtuelle, les jeux vidéo, le web créa-
tion  et la musique en ligne. L'appel à
projets Digital Lab Africa est ouvert à
toutes personnes, professionnels ou
non, du secteur de la création de
contenus multimédia : artistes, pro-
ducteurs, créateurs indépendants,
start-ups, PME, collectifs, étudiants ou
entrepreneurs, d'Afrique sub-saha-

AZIMUTS INFOS

I BM  se lance pleinement
dans la course à

l'informatique quantique
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France

Les manuscr its de Sade et d'André
Breton classés trésors nationaux

La vente organisée mercredi est
la première des 300 planifiées sur
six ans pour disperser le fonds
Aristophil. Le ministère de la Culture
a fait en sorte que ces manuscrits ne
sortent pas du territoire national.

Le manuscrit des 120 Journées
de Sodome du Marquis de Sade et
les Manifestes du surréalisme d'An-
dré Breton, lots phare de la première
vente du fonds Aristophil, ont été clas-
sés trésors nationaux, ce qui interdit

ses de possession, la chasse au lion
ou à l'hippopotame, les rêves et as-
pirations de la jeunesse africaine, ainsi
que de fantasques récréations avec
ses complices de toujours (Damouré
Zika, Lam Ibrahim Dia, Tallou
Mouzourane). On a beaucoup dit que
son style aussi libre qu'impur, à mi-
chemin des sciences humaines et de
l'improvisation poétique, la modestie
de ses moyens techniques et son ir-
révérence malicieuse, teintée d'anar-
chisme, eurent une influence déter-
minante sur la Nouvelle Vague. Cer-
tains, comme le cinéaste sénégalais
Ousmane Sembène, ont parfois criti-
qué son regard posé sur l'Afrique
comme venant de l'extérieur et re-
coupant inévitablement une certaine
position de supériorité occidentale.

Cinéma

Une trentaine de films rares du ci-
néaste ethnologue sortent en coffret
aux Editions Montparnasse et un élé-
gant livre-DVD est consacré à son
œuvre.

Après une myriade de manifesta-
tions en tout genre (expositions, ré-
trospectives, conférences, rencon-
tres, etc.), le centenaire de la nais-
sance de Jean Rouch (1917-2004),
le cinéaste ethnologue, s'achève en
beauté avec la sortie, aux Editions
Montparnasse, d'un coffret de 10
DVD, contenant une trentaine de films
rares, et, aux Editions de l'Œil, d'un
élégant livre-DVD, Jean Rouch, films
et photogrammes. Le tout forme un

ensemble à l'image de l'œuvre
rouchienne, dont la légende veut
qu'elle avoisine la centaine de titres :
une pagaille joyeuse et foisonnante,
impossible à contenir ni à classer. On
y trouve des films de durées varia-
bles (longs, moyens et courts), des
fictions, des documentaires et des
reportages, divers fragments et ban-
des inachevées. Rouch tournait la
plupart du temps en Afrique, au gré
de ses déplacements, de ses ren-
contres et des occasions, souvent
plusieurs films en même temps, en
interrompant certains, en commen-
çant d'autres, les terminant parfois des
années plus tard.

Rouch a filmé les rites du plateau
Dogon, la boucle du Niger, les dan-

Sortie des films rares de
Jean Rouch, l'Afr icain

Surréalisme (le tout estimé quelque 4
millions d'euros).

Le retrait de ces lots Sade et Bre-
ton (5 au total) doit être autorisé par
l'administrateur de la liquidation
Aristophil. La maison Aguttes pourra
alors entrer en négociation avec l'Etat
pour cette discussion de gré à gré.

L'étude Aguttes a été mandatée par
le tribunal de grande instance de Paris
pour organiser la vente des 130000
pièces saisies chez Aristophil, société

rienne. Les candidats doivent être
basés dans un des pays de cette
zone ou détenir la nationalité d'un
des pays d'Afrique sub-saharienne,
à condition que le projet soit déve-
loppé en majorité localement.

L'appel à projets DLA cible des
projets au stade initial de développe-
ment, en recherche de partenaires
et de financements et innovants du
point de vue de la forme, de la nar-
ration, du contenu ou des technolo-
gies.

Le présent appel à projets est des-
tiné aux professionnels du cinéma et
de l'audiovisuel des pays d'Afrique
francophone subsaharienne : Bénin,
Burkina Faso, Burundi, Cameroun,
Congo Brazzaville, Congo RDC, Côte
d'Ivoire, Djibouti, Gabon, Guinée, îles
Comores et Ile Maurice, Madagas-
car, Mali, Niger, République Centra-
fricaine, Rwanda, Sénégal, Les Sey-
chelles, Tchad, Togo et de Haïti.

Toutes les informations et le règle-
ment du fonds sont consultables sur le
site : www. jeunecreationfrancophone.
org

Les candidatures devront être dé-
posées en ligne sur la même
plateforme du site  au plus tard le jeudi
1er mars 2018 à 23h TU.

 Pour toutes informations complé-
mentaires, veuillez  écrire à
bureau@jeunecreationfrancophone.org

 LE FONDS JEUNE CREATION
FRANCOPHONE est une initiative du
Centre National du Cinéma et de
l'image animée (CNC) en France, la
Fédération Wallonie-Bruxelles en
Belgique, le Film Fund Luxembourg
au Luxembourg, la Société de Déve-
loppement des Entreprises Culturel-
les (SODEC) au Québec, Téléfilm
Canada, TV5MONDE, Orange,
France Télévisions, la SACD, la
SACD Belgique et la SACD Canada.

Date limite de dépôts des dossiers :
Jeudi 1er mars 2018
www.jeunecreationfrancophone.org

Francophonie

Lancement du Fonds
d'aide pour  le cinéma

Le Fonds pour la jeune création
francophone, lancé le 15 décembre
2017 à Yaoundé (Cameroun), est des-
tiné à promouvoir le dynamisme de la
création à différents niveaux : cinéma,
séries audiovisuelles et contenus web.

Envisagé comme un système
d'aides sélectives, il vise à soutenir
ĺ émergence de nouveaux réalisateurs
et producteurs et de d'accompagner
leurs projets au stade du développe-
ment, de la production et/ou de la post-
production. Les projets lauréats seront
sélectionnés par une commission de
professionnels. Selon leur état d'avan-
cement, ils pourront bénéficier d'une
résidence en écriture pour leurs
auteurs, d'apport numéraire pour la
production du film et/ou de prestation et
coaching en post-production. Grâce à
l'engagement de diffuseurs au sein du
dispositif, la question de la diffusion des
projets sera évaluée en amont.

A terme, l'objectif est de développer
des stratégies innovantes et de nou-
veaux mécanismes dans les pays con-
cernés, d'accompagner les auteurs et
producteurs dans l'avancement de
leurs projets à toutes les étapes de la
chaine de production, et de promou-
voir le développement d'un réseau in-
ternational de jeunes cinéastes, de pro-
ducteurs et leurs équipes, notamment
via le suivi des projets soutenus par le
fonds, à travers l'organisation d'évè-
nements ou de rencontres au sein de
festivals, la mise en réseau des équi-
pes des films, etc.

leur sortie du territoire, rapporte le
commissaire-priseur Claude Aguttes.

Le ministère de la Culture "a pro-
posé une négociation de gré à gré
pour l'acquisition de ces œuvres au
prix du marché international", a pré-
cisé lundi Claude Aguttes. Cette dé-
cision pourrait entraîner le retrait de
la vente du rouleau-manuscrit auto-
graphe de Sade (estimé de 4 à 6
millions d'euros), achevé alors qu'il
était emprisonné à La Bastille, et de
l'ensemble des manuscrits d'André
Breton, dont les deux Manifestes du

soupçonnée d'être au cœur d'une
escroquerie aux lettres et manuscrits
et mise en liquidation.

La vente organisée mercredi est
la première des 300 planifiées sur
six ans pour disperser le fonds
Aristophil. 18000 épargnants, aux-
quels Aristophil avait proposé d'inves-
tir dans de prestigieux manuscrits,
espèrent qu'elle constituera un début
d'indemnisation alors que des pro-
cédures pénales et civiles sont en
cours.

La société IBM vient de faire savoir qu'elle n'entendait pas
rater la révolution des ordinateurs quantiques qu'elle espère
imminente. Pour cela, elle lance un projet dont le but est d'aboutir
à la mise en ligne sur le cloud du premier vrai ordinateur quan-
tique avec applications commerciales et scientifiques. Si déve-
lopper un software dans ce sens ne devrait pas poser de pro-
blème, on peut avoir des doutes pour le hardware.

Comme le rappelle le physicien Claude Aslangul qui explique, dans
la vidéo ci-dessus, les principes à la base des ordinateurs quanti-
ques, les experts ont beaucoup de doutes en ce qui concerne la
réalisation de ces machines. C'est également ce que nous avait con-
firmé le cosmologiste Max Tegmark dans l'interview qu'il avait ac-
cordé à Futura. Lors de cette interview, il nous avait rapporté que les
experts qu'il avait consultés à ce sujet, dans le meilleur des cas, ne
s'attendaient pas à des miracles avant 2050.

Ce n'est pas que l'on ne sache pas faire des ordinateurs (univer-
sellement programmables) et des calculateurs quantiques : ils exis-
tent déjà, mais l'on ne sait toujours pas comment les faire passer du
stade de curiosités de laboratoire aisément surpassées par une cal-
culatrice programmable moderne à celui de machines capables de
surpasser les plus puissants superordinateurs. Tout au plus arrive-t-
on à produire des calculateurs quantiques en mesure d'effectuer un
type d'algorithme bien précis, par exemple pour faire du recuit simulé,
comme l'a montré la société D-Wave System.

Il y a au moins deux verrous à faire sauter pour une révolution
technologique basée sur les ordinateurs quantiques :

- Le premier est celui de la décohérence, dont on n'a toujours pas
vraiment la solution, même en utilisant des codes correcteurs quan-
tiques.

- Le second est qu'il faut disposer d'un suffisamment grand nombre
de qubits, et ce avec une technique qui permet a priori de construire
des machines de plus en plus puissantes à cet égard.

Un ordinateur quantique avec 50 qubits dans quelques
années ?

On a donc bien du mal à prendre au sérieux une partie de la
dernière annonce faite par IBM. La célèbre société vient en effet de
faire savoir qu'elle se lançait officiellement dans la course à la cons-
truction du premier vrai ordinateur quantique universel commercial
disponible en ligne via le cloud et un projet baptisé IBM Q. Si rien
n'interdit de développer dès aujourd'hui le software qui va avec ce
projet, on ne peut qu'avoir des doutes quand IBM fait part des ses
espoirs concernant le hardware. Celui-ci pourrait être disponible dans
quelques années selon Big Blue, qui veut construire une machine
avec environ 50 qubits.

On sait que ce chiffre est avancé lorsque l'on parle au moins de
simulateurs, et pas encore d'ordinateurs, en mesure, à l'aide du cal-
cul quantique, de battre certains algorithmes classiques sur des
superordinateurs, ce qui établirait ce que l'on appelle " la suprématie
quantique ". Rappelons d'ailleurs au passage qu'il n'y aucune preuve
qu'un algorithme quantique soit systématiquement plus performant
qu'un algorithme classique, ce qui, en plus de la difficulté à construire
des ordinateurs quantiques, pourrait bien vouloir dire que seuls cer-
tains problèmes seront plus efficacement et à moindre coût traités par
des ordinateurs ou des simulateurs quantiques.

Pour le moment, IBM continue d'explorer les possibilités ouvertes
par son processeur quantique à 5 qubits supraconducteurs localisé
au centre de recherche T. J. Watson, à New York, et mis à disposition
de tout ordinateur ou appareil mobile via le cloud IBM et la plateforme
IBM Quantum Experience.

Une application pour processeurs quantiques sur le cloud
Encouragé par les résultats déjà obtenus, IBM vient donc de ren-

dre disponible une application permettant aux développeurs et pro-
grammeurs de construire des interfaces entre un ordinateur classi-
que et leur processeur sur le cloud sans qu'ils soient des experts en
physique quantique.

Big Blue vient également de mettre en ligne un simulateur de circuit
quantique avec 20 qubits et annonce que, dans quelques mois, se-
ront aussi disponibles pour les internautes les documents nécessai-
res pour leur permettre d'explorer les possibilités qu'ouvriront des
simulations et les programmes avec un tel circuit.

Personne ne peut encore vraiment dire ce que l'avenir nous ré-
serve avec les ordinateurs quantiques mais ce qui est sûr c'est que,
depuis la mise en ligne du processeur d'IBM, environ 40.000 utilisa-
teurs ont effectué plus de 275.000 expériences avec lui, dont des
scientifiques dans plus de 100 pays qui ont déposé 15 articles sur
arXiv avec cinq publiés dans des revues de premier plan.

mailto:patrie006@yahoo.fr
mailto:bureau@jeunecreationfrancophone.org
http://www.jeunecreationfrancophone.org
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Dénouement de la crise socio-politique au Togo
Le dialogue, r ien que le dialogue

Late Pater paragraphe du communiqué final sur
la situation politique au Togo n’a pas
besoin d’être commenté : «la Con-
férence des chefs d’Etat et de gou-
vernement exprime sa préoccupa-
tion face aux tensions politiques
persistantes en République togo-
laise suite aux manifestations pu-
bliques organisées par des partis
politiques réclamant les réformes
constitutionnelles et institutionnelles.
La Conférence condamne ferme-
ment toutes les formes de violen-
ces et de débordements qui se tra-
duisent par des pertes en vies hu-
maines, des blessés et des dégâts
matériels. La Conférence se féli-
cite des mesures d’apaisement et
de décrispation adoptées par le
Gouvernement togolais afin de
créer un environnement  propice à
l’ouverture du dialogue national vi-
sant à la mise en œuvre consen-
suelle des réformes politiques sou-
haitées. Dans cette dynamique, la
Conférence se félicite des initiati-
ves déployées par la CEDEAO, en
particulier les efforts louables me-
nés par leurs Excellences, Profes-
seur Alpha Condé, Président de la
République de Guinée et Président
en exercice de l’Union africaine, et
Nana Akufo-Addo, Président de la
République du Ghana, en vue de
favoriser le rapprochement des
partis politiques togolais et de pro-
mouvoir le dialogue pour une issue
pacifique à la crise. La Conférence
des chefs d’Etat et de gouverne-
ment lance un appel aux acteurs
politiques togolais à s’engager plei-
nement, et dans les plus brefs dé-

Les opposants togolais ne finiront
pas de rougir de colère contre la
Communauté économique des Etats
de l’Afrique de l’ouest (CEDEAO).
Eux qui se réjouissent d’avoir fait
annuler la tenue, à Lomé, de trois
sommets majeurs dont cette 52ème

session ordinaire de la conférence
des chefs d’Etat et de gouverne-
ment, qui a été délocalisée à Abuja
au Nigeria, le 16 décembre 2017.
Eux qui avaient aussi fait croire que
ladite réunion de la CEDEAO allait
porter leur revendication irréaliste
d’un départ obligatoire du pouvoir
de Faure Gnassingbé…au moins
en 2020. Mais, dès la fin des tra-
vaux d’Abuja, ils semblent redes-
cendre sur terre pour comprendre
qu’une «réunion présidée par
Faure Gnassingbé ne pouvait pas
lui taper dessus». Tant mieux. En
réalité, c’est que, à l’international, on
n’arrive plus à comprendre la re-
vendication de l’opposition sur des
réformes légitimes qui sont déjà
actées par le parti au pouvoir. Du
coup, la communauté internationale
ne pourra que multiplier les appels
au dialogue afin que les frères to-
golais se parlent et se comprennent
sur ce qu’ils veulent. Surtout que
les éléments favorisants de la dé-
mocratie et de l’alternance dans les
autres pays restent la limitation du
mandat et, par extension, le scrutin
à deux tours.

A Abuja, l’organisation ouest-afri-
caine n’a pas changé d’approche.
Dialogue et toujours dialogue. Le

lais, dans un dialogue inclusif pour
parvenir à la mise en œuvre des
réformes politiques, dans le respect
de la Constitution et des institutions
démocratiques. La Conférence
réaffirme sa disponibilité à conti-
nuer de suivre et d’accompagner
le Togo et les acteurs politiques to-
golais dans le processus de dialo-
gue et de réformes constitutionnel-
les engagé par le gouvernement
togolais».

La prochaine session ordinaire
des chefs d’Etat et de gouverne-
ment se tiendra à Lomé en juin 2018.

Au final, le référendum. C’est
un secret de polichinelle, les oppo-
sants marcheurs savent que, en exi-
geant d’écarter les autres partis po-
litiques, il n’y aura jamais de dialo-
gue à deux entre eux et le parti pré-
sidentiel. Et en allant dialoguer pour
n’en sortir qu’avec les deux élé-
ments de réforme déjà acceptés par
la mouvance présidentielle, ils pro-
jettent déjà de perdre la face vis-à-
vis de ceux qui les suivent dans la

Le Président Faure Gnassingbé

de le rendre plus professionnel dans
les actions d’influence des politiques
sectorielles, etc. Au secteur asso-
ciatif, de renforcer la synergie d’ac-
tion en allant à une plateforme as-
sociative nationale regroupant tous
les réseaux, unions et faitières thé-
matiques et géographiques pour
être le vis-à-vis parfait de l’Etat et
des partenaires en vue de résou-
dre le problème de représentativité
du secteur associatif au Togo, de se
mobiliser dans le cadre du DIPD
pour développer des mécanismes
de suivi-évaluation des politiques
publiques pour un meilleur accom-
pagnement de l’Etat dans la recher-
che de la pertinence, l’efficacité, l’ef-
ficience et la durabilité des politiques
et actions publiques de développe-
ment.

Après, c’est une tentative de re-
définition consensuelle de la société
civile au Togo qui a retenu l’atten-
tion lors de la Journée nationale de
la société civile en janvier 2016 à
Lomé. Une initiative de la Faîtière
nationale des réseaux régionaux
du Togo (FNRR-Togo), l’Union des
organisations non gouvernementa-
les au Togo (UONGTO), la Fédé-
ration des organisations non gou-
vernementales au Togo
(FONGTO). Toujours avec l’appui
financier de l’Union européenne à
travers le PASCRENA. Il s’était agi
de connaître les initiatives, formelles
ou non, de la société civile. Tout ceci
fait désordre pendant que, à l’épo-
que, une étude de la Banque afri-
caine de développement avait es-
timé que les ONG togolaises ont
mobilisé, en cinq ans, près de 180
milliards de francs Cfa au profit des
populations.

Pour mieux l’impliquer dans l’accompagnement de l’action gouvernementale
Une cartographie de la société

civile togolaise est lancée
approche participative ; des con-
naissances démontrées sur les mé-
canismes de concertation Etat/So-
ciété Civile ; et une capacité de syn-
thèse, d’analyse et de collecte et de
traitement de données.

Légitimement, on peut se deman-
der ce qu’est devenue l’autre étude
portant cartographie des organisa-
tions de la société civile (OSC), réa-
lisée en 2015 par la Concertation
nationale de la société civile togo-
laise (CNSC-Togo) en vue de con-
tribuer à une meilleure compréhen-
sion et reconnaissance du rôle
sociopolitique et économique des
OSC pour une meilleure prise en
compte de ces acteurs dans les pro-
cessus décisionnels et de mise en
œuvre des politiques et program-
mes de développement au Togo.
Laquelle étude avait été financée par
l’Union européenne dans le cadre
du Projet d’appui à la société civile
et à la réconciliation nationale
(PASCRENA). Les auteurs avaient
déjà formulé plus de 20 recomman-
dations : à l’Etat, de définir une poli

tique ou stratégie de coopération
entre l’Etat et le monde associatif,
instituer un service public de pro-
motion de l’activité associative, ren-
dre opérationnel le dispositif institu-
tionnel issu du DIPD, octroyer un
financement public aux OSC en de-
hors des allègements de taxes ou
exonérations sur certaines charges
fiscales, renforcer le cadre juridique
du secteur associatif en adoptant le
projet de loi portant liberté d’asso-
ciation au Togo, … Aux partenai-
res, d’encourager la mise en place
des cadres de partenariat Etat-Sec-
teur associatif pour une meilleure
coordination de l’aide publique, ren-
forcer l’accompagnement financier
et technique du secteur associatif afin

Le FCG Sweden est à la recher-
che d’un expert chef d’équipe pour
réaliser la «Cartographie de la so-
ciété civile au Togo» dans le cadre
du Programme de Consolidation de
l’Etat et du Monde Associatif (Pro-
CEMA) financé par l’Union euro-
péenne. Le Pro-CEMA vise à mieux
impliquer la société civile dans l’ac-
compagnement de l’action gouver-
nementale, la gestion des affaires
publiques et redevabilité, et à assu-
rer une meilleure coordination État-
Monde Associatif. L’objectif particu-
lier de la présente mission est de
«produire une cartographie de la
société civile au Togo, afin
d’accroitre la connaissance sur les
dynamiques de la société civile et le
cadre juridique de l’action». L’avis
court jusqu’au 20 décembre 2017.

La date indicative prévue pour le
début de la mission est fixée au 1er

mars 2018, pour une durée maxi-
male de 3 mois.

Les qualifications et compétences
requises sont le Master en sciences
sociales ou politiques ou équivalent
– un Doctorat en coopération au
développement, appui à la société
civile ou équivalent serait un atout ;
une expérience professionnelle
d’au moins 10 ans en matière de
coopération au développement en
général, dont 6 ans dans le domaine
spécifique de la gouvernance ; une
expérience professionnelle d’au
moins 10 ans en Afrique de l’Ouest ;
une expérience démontrée de mise
en œuvre d’initiatives en faveur des
acteurs de la société civile, de dé-
veloppement et de renforcement des
capacités et du rôle de ces acteurs ;
une expérience démontrée dans
l’élaboration de cartographies et/ou
dans la réalisation d’études d’éva-
luation des besoins basées sur une

rue et surtout de la diaspora qui
nourrit financièrement la solution par
la rue. Les marches sont donc la
pièce comptable de la dépense des
fonds reçus, ironisent certains. Du
coup, on peut légitimement se de-
mander si le fameux dialogue ne
connaît pas déjà sa conclusion :
entente impossible entre les deux
camps politiques qui ne tirent pas le
même profit de la crise.

A la suite de l’avis de certains ju-

ristes et de la règle de la non-ré-
troactivité que tous les étudiants ont
apprise, le président Faure
Gnassingbé se prononce cette se-
maine dans le magazine Jeune Afri-
que, sur le caractère
inenvisageable du retour à la Cons-
titution de 1992 et sur l’après-dialo-
gue : «cette question a été vidée
par les rédacteurs de cette Consti-
tution eux-mêmes, qui ont expliqué
lors d’un colloque qu’il était illusoire,
inopportun d’y revenir et qu’il con-
venait d’aller de l’avant. La Consti-
tution de 1992 était une Constitu-
tion partisane adoptée par une As-
semblée monocolore. Elle a été
rectifiée en 2002 par une autre As-
semblée monocolore. Il fallait donc
sortir de cette dichotomie des ex-
trêmes et convenir d’un texte con-
sensuel (…) Faisons les réformes,
évitons de les personnaliser. Ne
mélangeons pas les sphères politi-
que et juridique. Les Constitutions
disposent pour l’avenir, non pour le
passé (…) Le dialogue est un élé-

ment essentiel de notre société.
Avant de décliner son ordre du jour,
il va falloir convenir de sa composi-
tion. Nous avons, au sein de l’op-
position, des partis représentés à
l’Assemblée nationale et des partis
extraparlementaires :  ils  devront
décider s’ils y viennent séparément
ou en coalition. Nous avons aussi
des partis qui n’ont ni manifesté ni
revendiqué et qui agissent dans le
cadre des institutions. Ceux-là aussi
ont le droit de participer. Cette crise
est politique, le dialogue sera donc
une séquence purement politique
(…) Rien que le dialogue, il n’y aura
pas de conférence (…) Le référen-
dum, nous y sommes tenus. C’est
une disposition constitutionnelle. Il
aura lieu après le dialogue (…) Il
n’y aura pas d’autre moyen d’ac-
cès à la magistrature suprême que
les élections. Il faut faire confiance
au peuple togolais et, pour cela, l’in-
terroger plutôt que de parler à sa
place».

que pour évaluer leur degré de vul-
nérabilité en temps réel’’ a précisé
Awa Nana-Daboya, la présidente
du HCRRUN. Des ophtalmologues,

des gynécologues, des neurologues
et des psychologues sont à la
dispositionde ces victimes vulnéra-
bles pour les ausculter avant de les
convoyer dans centres de santé
publics ou privés pour des soins
appropriés et des analyses supplé-
mentaires. ‘’ Depuis que nous som-
mes arrivés à Lomé, le HCRRUN et
son personnel prennent soin de
nous. Nous sommes bien accom-

Processus de réparation
Des victimes vulnérables des régions des
Savanes, Kara et Centrale indemnisées

Annoncés depuis plusieurs mois déjà, la phase de l’indemnisation des victimes des violences
politiques de 2005 a commencé. Les victimes vulnérables, les premières concernées, celles qui néces-
sitent des soins médicaux ou psychologiques, ont été écoutées, consultées, soignées et ont reçu leur
chèqueconformément aux recommandations de la Commission Vérité Justice Réconciliation (Cvjr).

Eric J.

et bénéficié des soins supplémentai-
res. Il en a été de même pour les
autres victimes arrivées dans la ca-
pitale depuis le début de la semaine
et qui sont prises en charge par le
HCRRUN. ‘’Cette première phase
de réparation concerne les victimes
vulnérables. Ce sont des personnes
qui traînent encore des séquelles
dans leur corps et qui ont besoin
d’une prise en charge médicale et
psychologique. Ce sont des person-
nes que nous appelons « victimes
vulnérables »  et  pour  lesquelles,
outre les indemnisations pécuniai-
res telles que fixées, bénéficieront
d’un réexamen médico-psychologi-

Assis dans l’immense salle des con-
férences de l’hôtel 2 février, l’une des
victimes ne cache pas sa satisfaction
et surtout sa surprise quant à la dé-
marche du Haut-Commissariat à la
réconciliation et au renforcement de
l’unité nationale (HCRRUN). ‘’ Sin-
cèrement, je n’y croyais plus vu le
nombre d’années passées et sur-
tout du désespoir qui était le mien
après les évènements de 2005’’ dit-
elle. Ouvrier artisan dans l’informel, il
vu son œuvre de tant d’années en
un jour détruite par une horde de
jeunes qui ont tout saccagé dans son
atelier. Mieux, lui-même n’a eu la vie
sauve que par la volonté divine. ‘’ Ils
étaient une vingtaine contre moi tout
seul. Je ne savais pas ce qui je leur
ai fait, je ne les connaissais pas. Ils
ont tout cassé, tout volé. Ils m’ont
tabassé. Jusqu’aujourd’hui, j’ai des
douleurs à la hanche qui me font
très mal’’ se souvient-il.

A Lomé, il a fait une radiographie (suite à la page 4)

* La précision de Faure Gnassingbé : « le r éférendum aur a lieu après le dialogue »
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Après les travaux des experts,
tenus du 06 au 08 novembre 2017
à Lomé, la délégation de la Com-
mission de l’UEMOA – Union éco-
nomique et monétaire ouest africaine
– conduite par son président Abdal-
lah Boureima et la délégation minis-
térielle, avec à sa tête le ministre de
l’Economie et des Finances, Sani
Yaya, ont échangé hier lundi 18 dé-
cembre 2017 à Lomé sur les con-
clusions consignées dans un Mé-
morandum. Cette nouvelle revue se
tient un mois après celle technique
avec l’équipe de l’Uemoa.

D’après le ministre Sani Yaya, le
Togo met tout en œuvre afin que les
réformes se poursuivent et s’appli-
quent pour le plus grand bien des
populations. A la suite de la
deuxième revue de 2015, rappelle-
t-il, le Togo a pris un certain nombre
de mesures. Il s’agit de l’adoption :
de la loi portant égalité de traitement
des étudiants étrangers ressortis-
sants de l’UEMOA dans la déter-
mination des conditions et des droits
d’accès aux Institutions publiques
d’enseignement supérieur le 27
septembre 2017; du décret portant
règlement général sur la comptabi-
lité des matières appartenant à l’Etat
et aux autres organismes publics le
04 mai 2016; du décret portant ins-
titution de l’audit de sécurité routière
au Togo  le 04 mai 2017; du décret
portant institution et organisation du
système d’information sur les acci-
dents de la circulation routière au
Togo le 04 mai 2017; du décret re-
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A la suite du PDCplus, contre la pauvreté et l’insertion des jeunes
La Banque mondiale injecte 24 milliards

FCFA dans deux nouveaux projets
qué leur satisfecit. Elles indiquaient
que les résultats probants obtenus
ouvraient la voie pour la mobilisa-
tion de ressources additionnelles
pour le Togo.

Officiellement, 12 754 emplois
temporaires ont été créés pour réa-
liser 154 ouvrages d’infrastructures
(pistes rurales, retenues d’eau) ;
305 écoles ont été bénéficiaires des
cantines scolaires, soit 88 927 éco-
liers pour l’année scolaire 2016-
2017, et 29 millions de repas ont été
servis en 5 ans ;  29 600 foyers ont
été bénéficiaires de transferts mo-
nétaires permettant aux femmes de

Jean AFOLABI

Après cinq (5) ans d’exécution
(2012-2017), le Projet de dévelop-
pement communautaire et des filets
sociaux (PDCplus) est arrivé à son
terme le 1er décembre dernier. Fi-
nancé par la Banque mondiale à
hauteur de 14 milliards de francs
Cfa, il a permis l’accès des com-
munautés défavorisées aux infras-
tructures de base et aux filets de
protection sociale. Au cours de l’ate-
lier d’achèvement organisé à cet effet
en début de la semaine dernière,
les autorités togolaises, notamment
Mme Dogbé Victoire, ministre du
Développement à la Base, ont mar-

Secteur de l’assurance au Togo
Naissance de Saham Assurance Vie et promesse

d’un accompagnement du gouvernement

Le Premier ministre, Chef du Gou-
vernement, Komi Selom Klassou a
reçu en fin de matinée le vendredi
une délégation du Groupe SAHAM
Assurance introduite à la Primature
par Magloire Dochamou, adminis-
trateur directeur général de SAHAM
Togo. La délégation a présenté au
Premier ministre le Groupe
SAHAM, «leader panafricain de
l’Assurance» et rendu compte du
lancement officiel ce 15 décembre
2017 au Togo de la seconde filiale du
Groupe consacrée à l’Assurance
Vie, indique le service de presse de
la Primature. Pour M. Dochamou,
la délégation a également remercié
le Premier ministre et, à travers lui,
le Chef de l’Etat, pour les conditions
que le Gouvernement créent en vue
de permettre le développement des
activités du Groupe SAHAM au
Togo. «Nous prenons l’engament
d’accompagner les efforts du Gou-
vernement à travers ce que nous
savons faire le mieux: offrir une
solution assurancielle en non Vie et
en Vie aux paisibles populations
togolaises afin de mériter la con-
fiance des autorités du pays», a af-
firmé M. Dochamou à l’occasion.

Marque née en 2014, Saham
Assurance est leader en assurance

à travers une présence dans 20
pays. Le pôle Assurance du
Groupe Saham n’a cessé de croî-
tre en Afrique et au Moyen-Orient
depuis deux décennies.
Aujourd’hui, ce pôle pèse plus de
800 Millions de dollars, dont 52%
au Maroc, 25% en Afrique Centrale
(notamment en Angola), et 17% en
Afrique de l’Ouest (notamment en
Côte d’Ivoire). Il rassemble plus de
1 900 collaborateurs, qui s’engagent
chaque jour à répondre aux besoins
en assurance de leur clientèle, pour
qu’ils avancent en toute confiance
dans leur vie et leurs projets.

Au Togo, treize (13) compagnies
d’assurance se partagent le mar-
ché. Il s’agit de : Allianz  Togo As-
surance, FIDELIA Assurance, GTA
C2A IARDT, NSIA Assurance
Togo, OGAR Assurance, SAHAM
Assurance Togo, SUNU Assu-

La délégation de Saham Assurance reçus par le Chef du gouvernement

3ème Revue annuelle des Réformes et des projets
communautaires de l'Uemoa
Le Togo affiche un taux de 87 réformes

sur 108 engagées par l’Union

latif au contrôle technique automo-
bile au Togo le 22 juin 2017; du dé-
cret portant institution du schéma de
gestion de la sécurité routière au
Togo le 22 juin 2017; et de l’arrêté
interministériel portant procédure
d’ouverture, modalités de fonction-
nement et d’exploitation d’établisse-
ments privés d’enseignement de la
conduite des véhicules automobi-
les (Auto-écoles) le 11 août 2014.

«Ces actions entreprises par le
Gouvernement ont porté à 87 le
nombre des réformes réalisées sur
un ensemble de 108 réformes en-
gagées par l’Union, soit un taux de
transposition de 81%. Le proces-
sus d’implémentation des budgets
programmes au Togo se poursuit»,
a déclaré le ministre Yaya. Qui in-
siste : «Des mesures idoines sont
prises pour rendre effective cette
réforme dans les délais fixés par
l’UEMOA. Conformément à la loi
de finances 2018 en cours d’adop-
tion, tous les ministères ont reçu
des instructions fermes pour ac-

tualiser leur budget programme
pour la période 2017-2019. Pour la
réussite de ce processus, des ac-
tions de renforcement de capaci-
tés seront menées à l’endroit des
agents chargés de l’élaboration des
budgets programmes de tous les
ministères sectoriels».

Sani Yaya signale, par ailleurs,
que des groupes de travail mènent
actuellement des réflexions sur l’éla-
boration des textes et des instruc-
tions complémentaires concernant
les nouvelles attributions des ordon-
nateurs et des responsables de pro-
grammes. Pour rappel, la revue
annuelle des réformes, politiques,
programmes et projets communau-
taires au sein de l’UEMOA, placée
sous la présidence des Premiers
Ministres ou Chefs de Gouverne-
ment, et sous la tutelle des minis-
tres de l’Economie et des Finan-
ces, a été instituée par Acte addi-
tionnel de la Conférence des Chefs
d’Etat et de Gouvernement
(CCEG).

OASIS (Orthophonistes étu-
diants Actant pour la Solidarité Inter-
nationale au Sud) est une associa-
tion d’étudiants en orthophonie de
l’Université Pierre et Marie Curie à
Paris. Son but est de développer
des projets de solidarité internatio-
nale et d’échanges interculturels
entre les étudiants en orthophonie
de l’école de Paris et des profes-
sionnels des pays du Sud. Cette
année, leur projet est de pérenniser
le partenariat mis en place l’année
dernière au Togo, avec l’AJEB (Ac-
tion des Jeunes pour l’Entraide et la
lutte contre le Bégaiement). Ils sou-
haitent ainsi mener sur place diver-
ses actions : participation à la réno-
vation d’écoles, prévention aux trou-
bles de la voix, de la parole et du
langage, dons de matériels divers…

L’ancien bureau d’OASIS est
parti 3 semaines en juin 2017. Les
huit membres du bureau ont ainsi
aidé à la rénovation d’une salle
de classe qui malheureusement se
retrouvait inondée en période de
pluie. Elles ont également fait de la

Contre des troubles de la parole et du langage, et la rénovation d’écoles
OASIS Paris se renforce avec AJEB Togo

sensibilisation à l’hygiène
bucco-dentaire, ont distribué en-
tre autres du dentifrice et des bros-
ses à dents sur place, et ont évi-
demment montré les bons gestes.
L’AJEB, notre association parte-
naire sur place, ciblant particulière-
ment comme trouble le bégaiement,
les membres d’OASIS ont à leur
côté fait de la sensibilisation au
bégaiement, par une conférence,
des entretiens individuels mais
aussi des activités ludiques comme
un parcours de souffle. Il y a égale-
ment eu don de matériel scolaire.
Au total, plus de 150 kilos de dons
ont été distribué!

Le financement nous aidera à la
réalisation de notre projet, c’est pour-
quoi nous avons besoin de vous!
Les billets d’avion sont chers, et
nous comptons aussi amener du
matériel orthophonique sur place,
pour aider au maximum à la fois
la population et les
orthophonistes sur place.

«Notre association est compo-
sée de 8 membres du bureau et de

4 membres actifs qui nous aident
au quotidien en participant aux dif-
férentes actions parisiennes que
nous réalisons. Nous sommes tous
étudiants à l’école d’orthophonie de
Paris, et sommes respectivement
en 1ère, 2ème et 3ème années»,
expliquent-ils.

prendre soin de leur famille et de
mieux nourrir leurs enfants dans
217 villages. Le Projet a également
permis de mettre sur pied 346
microprojets d’infrastructures socio-
communautaires et 208
microprojets d’activités génératrices
de revenus accompagnés. 14,9
milliards FCFA de la Banque Mon-
diale et 4,9 milliards FCFA du gou-
vernement togolais ont été néces-
saires pour exécuter le PDCPlus.
Pour la ministre Victoire Dogbé,
«ces résultats tracent la voie pour
de bonnes perspectives avec la
mobilisation de ressources addi-
tionnelles pour le Togo».

La sollicitation a été suivie d’ef-
fets, affirment nos confrères de
Republiquetogolais.com, indiquant
que Mme Joëlle Businger, repré-
sentante résidente de la Banque
mondiale au Togo, a annoncé dans
la foulée que son institution a ap-
prouvé le financement de deux nou-
veaux projets en faveur du pays.
29 millions et 15 millions de dollars
seront respectivement injectés dans
ces deux projets qui viendront con-
solider les acquis du PDCplus. Ce
don de 44 millions de dollars (24
milliards de francs) permettra la
poursuite des efforts dans la lutte
contre la pauvreté, le chômage et
pour l’insertion socio-profession-
nelle des jeunes.

* 13 compagnies ont payé près de 2 milliards d’impôts l’année dernière.

rance  IARDT Togo, BENEFICIAL

Life Assurance, GTA C2A VIE,
MAFUCECTO, NSIA Assurance
Vie Togo, SAHAM Vie, SUNU As-
surance Vie Togo. Un marché es-
timé à 53 milliards de francs Cfa
annuels, en forte croissance, souli-
gne le portail Republicoftogo.com.
Cette activité apporte une forte va-
leur ajoutée à l’économie nationale,
soulignait Claude Daté Gbikpi, le
président du Comité des assureurs
du Togo (CAT). «Relativement peu
de Togolais sont assurés. Cela con-
cerne l’habitation, la voiture ou la
santé. Notre défi est de parvenir à
une couverture de 100% de la po-
pulation», précisait M. Gbikpi. En
termes d’apport au budget de l’Etat,
les 13 compagnies opérant dans le
pays ont payé près de 2 milliards
d’impôts l’année dernière.

à les prendre en charge. Par con-
séquent après les 137 victimes, l’in-
demnisation des autres victimes de-
vra aller vite au fur et à mesure que
les fonds seront libérés’’ indique Awa
Nana sur le site web du HCRRUN.

Il faut préciser qu’en cas de décès
des victimes recensées par la Cvjr
ce sera les ayants droits qui bénéfi-
cieront de l’indemnisation de leurs
parents décédées conformément à
la législation en vigueur en matière
de succession au Togo.

ont été enregistrées en 2005. Selon
la présidente du HCRRUN, cette
première tranche correspondant au
montant des deux milliards de F.CFA
débloqués par le gouvernement et
censés couvrir 2475 victimes. ’’L’opé-
ration d’indemnisation des 137 victi-
mes vulnérables est à soustraire des
2475 victimes vulnérables. En effet,
il s’agit de 122 victimes recensées
en 2005  et auxquelles nous avons
ajouté 15 victimes des autres pério-
des en raison justement de l’urgence

pagnés’’ a dit une victime qui pense
que c’est une bonne chose. ‘’  C’est
vrai que ça ne peut pas effacer ce
que nous avons vécu et subi, mais il
faut avouer que ce qu’ils sont en train
de faire est très louable. Sincère-
ment, je ne m’attendais pas à
ça’’avoue l’une des victimes.

Cette phase d’indemnisation va se
poursuivre la semaine prochaine
avec les victimes de la ville
d’Atakpamé où des violences inouïes

(suite de la page 3)

Processus de réparation
Les victimes vulnérables des régions des
Savanes, Kara et Centrale indemnisées
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Une finale Salah-Aubam eyang-M ané
FOOTBALL/JOUEUR AFRICAIN DE L'ANNEE

La CAF a dévoilé lundi l'identité des 3 finalistes pour le titre de Joueur Africain de l'année. Il s'agit sans surprise de l'Egyptien
Mohamed Salah, du Gabonais Pierre-Emerick Aubameyang et du Sénégalais Sadio Mané. Verdict final le 4 janvier prochain.

Hervé A.

Après avoir présenté une liste
de 30 puis 11 nommés pour le titre
de Joueur Africain de l'année, la
CAF a dévoilé lundi la liste des trois
finalistes ! Sans surprise, le titre
de l'édition 2017 se jouera entre
l'Egyptien Mohamed Salah, récent
vainqueur du Trophée BBC, le
Gabonais Pierre-Emerick
Aubameyang, lauréat en 2015 et
21e au Ballon d'Or 2017, et le Sé-
négalais Sadio Mané, 23e au Bal-
lon d'Or.

Le scrutin s'annonce serré car
les trois joueurs présentent des
qualités différentes. Par exemple
Aubameyang n'a pas cessé de
marquer cette année avec Dort-
mund mais a été peu convaincant
lors des gros rendez-vous, notam-
ment en Ligue des Champions.
Néanmoins cette saison, il en est
déjà à 13 buts en Bundesliga, et
continue son duel à distance avec
Robert Lewandowski.

De leurs côtés, Salah et Mané

Les organisateurs de la Tropi-
cale Amissa Bongo viennent de
communiqué la liste complète des
15 équipes qui participeront à la
13e édition du 15 au 21 janvier
prochain. Le plateau sera com-
posé de trois équipes issues de
l'UCI Continentale Pro, de deux
UCI Continentale et de dix sélec-
tions nationales africaines.

Comme depuis onze ans, l'équipe
de Jean-René Bernaudeau habituée
également au Tour de France sera
présente sur les routes du Gabon
sous les couleurs de Direct Energie
avec les deux derniers vainqueurs
de la Tropicale, Adrien Petit en 2016
et Yohann Gène en 2017. Une autre
équipe française Delko Marseille-

ont porté l'attaque de Liverpool
tout en étant efficaces en sélec-
tion. L'Égyptien a notamment
contribué à qualifier son pays
pour la première fois à une
Coupe du Monde depuis 2002.
Même destin pour son coéqui-
pier sénégalais qui a été un ac-
teur majeur de la qualification des
Lions de la Teranga.

tion des groupes, tout en conser-
vant l'accessibilité et la compati-
bilité linguistique."

Ainsi, les groupes seront com-
poses de 15 a 20 associations
membres, et au moins trois con-
fédérations seront représentées
dans chacun d'entre eux. La taille
des groupes de discussion a, en
outre été réduite " afin de offrir aux
représentants des fédérations une
plateforme optimale pour faire en-
tendre leur voix et leurs idées sur
Ies sujets stratégiques qui concer-
nent Ia FIFA, et qui façonneront à
Ia fois I'avenir de I'instance en tant

Nouakchott va accueillir  le Sommet Exécutif de la FIFA
ternational des matches.

Dans une note circulaire adres-
sée aux associations membres,
le 11 décembre dernier, Gianni
Infantino, le Président de la FIFA,
l'initiateur de ces commets, expli-
que les innovations apportées.  "À
la suite des commentaires et sug-
gestions que vous nous avez
transmis après l'édition inaugu-
rale de l'an dernier, écrit Gianni
Infantino, nous avons décidé
d'améliorer ultérieurement Ie con-
cept des sommets. Nous avons
mis en place une plus grande di-
versité au niveau de Ia composi-

La Mauritanie va accueillir, le
18 février prochain, le Sommet
Exécutif de Football de la Fédé-
ration Internationale de Football
Association (FIFA).

Le président de la FIFA, le Con-
seil et l'Administration, ainsi que les
présidents et secrétaires généraux
de plus de 20 fédérations représen-
tant plusieurs confédérations pren-
dront part au sommet. Plusieurs
thèmes seront abordés, notam-
ment le programme Forward de la
FIFA, l'avenir des compétitions de
jeunes, l'amélioration du système
des transferts et du calendrier in-

Quinze équipes sélectionnées pour  la Tropicale 2018
CYCLISME

Provence KTM sera également au
départ comme l'an dernier, emme-
née cette fois par leur nouveau di-
recteur sportif Andy Flickinger qui
avait dirigé auparavant Thomas
Voeckler.

Les Italiens de Wilier-Triestina
présents depuis des années sur les
difficiles routes du Tour d'Italie vont
découvrir le parcours gabonais tout
comme les Portugais du Sporting
Tavira qui viendront avec leur lea-
der italien Rinaldo Nocentini ancien
porteur du maillot jaune du Tour de
France.

L'équipe allemande Bike Aid ha-
bituée des épreuves en Afrique com-
plète la liste des équipes profession-
nelles qui s'opposeront aux dix sé-

M ichy Batshuayi songerait
à quitter  Chelsea

Barré à Chelsea, Michy Batshuayi songerait à quitter le club anglais
cet hiver. La presse britannique évoque la piste monégasque pour relan-
cer l'international belge.

"Il fait partie de mon équipe. Batshuayi était out pour trois semaines
et il a eu des difficultés pour retrouver une bonne condition physique. À
présent il est dans une bonne forme. Mais si vous comparez à la
saison dernière, il joue plus ", indiquait encore il y a peu Antonio Conte,
le technicien italien des Blues de Chelsea. Pourtant, l'international belge
devrait bien prendre la porte de la sortie dès le mercato de janvier pour
trouver un club où il bénéficiera de plus de temps de jeu.

Il reste moins d'une année avant la Coupe du monde qui se déroulera
en Russie et Michy Batshuayi a de très nombreux concurrents pour le
poste d'attaquant de point en équipe nationale de Belgique. À commen-
cer par Romelu Lukaku qui, même s'il a une grosse baisse de régime
ces derniers temps, reste titulaire à la pointe de l'attaque de Manchester
United cette année. Alors, Batshuayi devrait se diriger vers la sortie
selon le média britannique The Evening Standard.

En effet, l'ES développe le fait que le joueur s'est fait à l'idée de quitter
les Blues en janvier, un an et demi après son arrivée en provenance de
l'Olympique de Marseille. Évidemment, l'international belge réfléchirait
plutôt à partir en prêt histoire de récupérer un peu de temps de jeu juste
avant la compétition mondiale l'été prochain. Il ne faut pas non plus
oublier que le nouveau directeur sportif de Monaco et ancien de Chelsea
Michael Emenalo aimait beaucoup Batsman. The Telegraph avançait
aussi que Chelsea songeait à l'envoyer à Monaco pour récupérer Tho-
mas Lemar. Les prochaines semaines vont être chaudes.

Kaka annonce sa retraite !
Le joueur brésilien a officiellement annoncé la fin de sa carrière de

footballeur dans un entretien accordé à la télévision brésilienne.
C'était annoncé depuis plusieurs mois déjà, mais c'est maintenant

officiel puisque le principal intéressé l'a annoncé de vive voix dans un
entretien accordé à TV Globo : Ricardo Izecson dos Santos Leite dit
Kaka ne rechaussera plus ses crampons puisqu'il vient de mettre un
terme à sa carrière de footballeur. Le dernier ballon d'Or avant le duopole
Messi/CR7 était libre de tout contrat depuis la fin de son aventure avec
Orlando City en Major League Soccer.

S'il avait certaines pistes au pays et dans des championnats exoti-
ques, il a expliqué les raisons de son choix, dans des propos rapportés
par Sambafoot : " après avoir pris le temps de la réflexion, je suis arrivé
à la conclusion que c'est le moment d'arrêter ma carrière de joueur
professionnel. Maintenant je vais me préparer pour exercer une nou-
velle fonction dans le monde du football. Ce que je peux dire aujourd'hui
c'est que le cycle de ma carrière comme joueur professionnel se
termine aujourd'hui ".

Il a ensuite posté un message sur les réseaux sociaux : " Seigneur,
ce fut bien plus que tout ce que j'aurai pu imaginer. Merci ! Je suis
maintenant prêt pour ma prochaine aventure. Au nom de Jésus. Amen
". Récemment, il avait déjà assuré qu'il se voyait bien avoir une carrière
à la Zinedine Zidane, à savoir une belle reconversion sur les bancs de
touche. Mais une chose est sûre : on ne profitera plus de la magie du
champion du monde 2002 sur un terrain...

Dortmund fait une belle
promesse à Aubameyang

Alors que Pierre-Emerick Aubameyang était à deux doigts de quitter
le Borussia Dortmund, l'attaquant gabonais a prolongé son contrat avec
le BvB.

Dimanche, Kicker révélait que le Gabonais avait prolongé son contrat,
qui courait jusqu'au 30 juin 2020, d'une année avec le BvB et cela a
beaucoup surpris puisque le joueur est annoncé sur le départ depuis au
moins deux mercatos d'été. Mais lundi, le quotidien allemand Bild expli-
que les raisons de cette prolongation.

Tout d'abord, elles sont financières. En effet, le joueur percevait jus-
que-là 9,5 millions d'euros annuels et aurait réussi à se faire augmenter
de, peu ou prou, 1,5 million d'euros en signant donc jusqu'en 2021. Il
dépasserait ainsi les deux internationaux allemands que sont Mario
Götze et Marco Reus qui toucheraient, en comptant les primes, près de
10 millions d'euros à l'année. Mais la seconde raison concerne les
prochains mercatos.

En effet, toujours d'après les informations de Bild, Aubameyang aurait
eu l'assurance de la part de ses dirigeants qu'il pourrait quitter le Borussia
Dortmund si une offre d'au moins 60 millions d'euros arrivait sur leur
table. Une somme assez conséquente, mais lorsque l'on connaît l'envo-
lée du marché ces dernières années, le meilleur buteur du Borussia
Dortmund, n'est pas loin de valoir ce prix-là. Reste à savoir si un club
intéressant pour lui est prêt à s'aligner.
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MAURITANIE

lections nationales africaines où on
retrouvera avec plaisir la Tunisie qui
n'était plus revenu à la Tropicale
Amissa Bongo depuis 2012 mais
aussi les coureurs de l'Ile Maurice,
dirigés par Michel Thèze, le premier
entraîneur de Chris Froome au cen-
tre mondial de l'UCI, qui vont décou-
vrir l'épreuve gabonaise.

En respectant le principe d'alter-

qu'organisation et du football en tant
que Sport.

En décidant d'organiser son
Sommet Exécutif à Nouakchott, la
FIFA fait un insigne honneur à la
Mauritanie et, en particulier, à la
FFRIM qui compte, avec le sou-
tien de l'État, relever ce grand défi.

Depuis le lancement par la FIFA
du concept des Sommets Exécu-
tifs organisés à travers le monde,
Nouakchott sera la troisième ville
africaine à abriter un tel événement
après Johannesburg et Addis-
Abeba.

La CAF a également dévoilé les
finalistes des autres catégories. Et
encore une fois, celle d'entraîneur
de l'année fait parler d'elle. En ef-
fet, après l'absence remarquée
d'Hervé Renard (Maroc) de la
première liste, cette fois c'est Hugo
Broos, sacré champion d'Afrique
à la CAN 2017 avec le Came-
roun avant d'être limogé, qui

nance que suivent les organisateurs
depuis la création de l'épreuve en
2006, la course occupera notamment
pour cette 13e édition la partie nord
du pays sur un parcours équilibré où
les coureurs auront matière à s'ex-
primer sur des terrains variés avec
une incursion au Cameroun voisin à
Ambam qui avait déjà accueilli une
arrivée en 2016.

échoue aux portes de la finale. Un
choix qui n'a pas fini de faire ja-
ser… Pour rappel, les sélection-
neurs ou directeurs techniques
des associations nationales, les
capitaines des sélections nationa-
les et les dix membres du groupe
des consultants indépendants des
médias et des télévisions ont voté
dans ces différentes catégories.
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Pour un temps de fabrication réduit et une qualité
supérieure des appareils orthopédiques
Le CNAO Lomé et le CRAO Dapaong
bientôt dotés de la technologie 3D

Plus de 30 millions de person-
nes dans les pays à faible revenu
ont besoin d’un membre artificiel
ou d’un appareil orthopédique.
Mais, selon l’Organisation mon-
diale de la santé, seulement 5% à
15% d’entre elles peuvent accé-
der à ce service. Le développe-
ment des nouvelles technologies,
telles que l’impression 3D et la
télémédecine, a ouvert la voie à des
approches novatrices en matière
de prestations de services de santé,
pour atteindre notamment des pa-
tients vivants dans des régions éloi-
gnées ou dans des zones de con-
flits. A travers le financement de la
recherche opérationnelle qu’est l’in-
troduction de la technologie d’im-
pression 3D dans le domaine de la
réadaptation physique en Afrique de
l’ouest, la Direction générale de la
Coopération au développement
(DGD) du gouvernement belge
cherche à relever le défi de l’ac-
croissement de la productivité des
orthoprothésistes actuels pour tou-
cher plus d’enfants et d’adultes han-
dicapés.

Pour la cause, le projet
IMP&ACTE 3D (IMPression 3D
et ACcès à la TEléréadaptation)
vient d’être lancé à Lomé au cours

Jean Afolabi d’un atelier, les 12 et 13 décembre
2017. Le projet se veut innovant et
collaboratif. Il s’est donc agi à Lomé
de rassembler les différents parte-
naires techniques et opérationnels
ainsi que des acteurs institutionnels
de la réadaptation dans les 3 pays
d’intervention du projet. «Ce projet
a pour ambition de renforcer les
capacités de l’Organisation afri-
caine pour le développement des
centres pour personnes handica-
pées (OADCPH), un réseau basé
à Lomé qui rassemble 80 centres
de réadaptation dans 30 pays afri-
cains. Un laboratoire de fabrica-
tion 3D (Fab Lab) sera mis en
place à l’OADCPH, partenaire du
projet, pour produire et approvi-
sionner en orthèses 3D les cen-
tres de réadaptation ciblés par le
projet au Togo (CNAO de Lomé,
CRAO de Dapaong), au Mali
(CNAOM de Bamako) et au Ni-
ger (service de réadaptation de
l’hôpital universitaire de Nia-
mey)», a souligné le Chef du projet
régional à Handicap International,
Simon Mirel. Au ministère togolais
de la Santé et de la protection so-
ciale, on souhaite que ce projet
aboutisse rapidement à des résul-
tats concrets pour le bonheur des
personnes en quête d’une réadap-
tation physique.

A en croire le service de com-
munication dudit ministère, l’objectif
de la recherche est de comparer la
faisabilité du processus d’impres-
sion 3D et de télé-réadaptation dans
ses différents contextes. Le proces-
sus de recherche sera accompa-
gné par un prestataire externe dans
la fabrication de logiciels de Con-
ception de Fabrication Assistée par
Ordinateur (CFAO) et supervisé par
le Mobilab du Collège Universitaire
Thomas More  (Belgique) qui ga-
rantira la validité scientifique de l’ex-
périmentation et en analysera ses
effets. Cette recherche opération-
nelle tentera de prouver que la tech-
nologie d’impression 3D et la télé-
réadaptation permettent effective-
ment de réduire le temps de fabri-
cation des appareils orthopédiques
mais aussi le temps d’appareillage
des patients ; d’augmenter leur
qualité en proposant un appareil
mieux adapté et plus confortable
pour le patient ; et d’aller, grâce à
des procédés plus flexibles, vers
des populations plus isolées aux-
quelles on ne peut accéder jusqu’à
présent.

Le projet IMP&ACTE 3D sera
exécuté sur une période de 12
mois, pour environ 560 millions de
francs Cfa. La coopération belge en
est le principal bailleur.

tunités économiques et perpétue
par ailleurs un cycle de pauvreté
dont l’issue pourrait paraître dé-
sespéré», a-t-il expliqué.

Grâce à une série d’activités y
compris le travail bénévole dans
des domaines où les besoins sont
patents, le financement de projets
de construction d’infrastructures,
comme les bâches et citernes
d’eau, la fourniture d’équipements
spécialisés comme les polytanks,
la Banque espère voir le travail réa-
lisé dans le cadre de la Journée
Ecobank comme un catalyseur
pour la transformation des condi-
tions de vie de nos communautés,
souligne le communiqué.

Pour la 5ème édition de sa Journée communautaire
Ecobank en lutte pour l’accès à l’eau

potable dans 33 pays en Afr ique
bles dans les marchés où nous
sommes présents», a-t-il souli-
gné. «Depuis le lancement de la
Journée Ecobank en 2013, les
employés d’Ecobank ont soutenu
diverses causes, allant de la lutte
contre le paludisme à l’améliora-
tion de l’enseignement dans les
zones défavorisées en Afrique
sub-saharienne. Il demeure tou-
tefois préoccupant, qu’en 2017, un
nombre aussi important de per-
sonnes continuent d’expérimen-
ter une pénurie en eau potable
alors que l’accès à l’eau est censé
être un droit fondamental. Cette
situation a des répercussions sur
la santé, l’éducation et les oppor-

Ecobank démontre une nouvelle
fois l’importance qu’elle attache à
la communauté alors, samedi 9
décembre, se sont déroulés simul-
tanément dans les 33 pays d’im-
plantation du Groupe plusieurs ac-
tivités bénévoles. Ces initiatives
communautaires marquent la Jour-
née Ecobank, un programme in-
terne encourageant les employés
de la banque à agir au bénéfice de
la communauté locale. Chaque
année, Ecobank alloue un budget
important à cette initiative, rappelle
un communiqué. Le thème de l’édi-
tion 2017 de la Journée Ecobank a
pour thème «De l’eau potable
pour une vie saine». L’objectif est
de porter assistance aux commu-
nautés privées d’eau potable et les
sensibiliser sur les répercussions
sanitaires et économiques.

Le Directeur Général du Groupe
Ecobank, Ade Ayeyemi, a précisé
que le dévouement dont font preuve
les employés d’Ecobank au cours
de la Journée Ecobank témoigne
de la culture de générosité de la
banque. «Ecobank est une ban-
que panafricaine dirigée par des
Africains pour les Africains ; il est
important que nous continuions à
œuvrer pour améliorer les condi-
tions de vie des couches les plus
défavorisées et les plus vulnéra-

tion est encadrée par le système
européen Trace. Les ananas tran-
sitent par avion à Rungis, avant
d’être acheminés à Vouhé, en
France. «Nous proposons à nos
clients un ananas cueilli à point,
qui permet d’obtenir le goût su-
prême, poursuit Jean-Luc. Notre
récolte oscille entre une et
trois tonnes par semaine, selon
les conditions climatiques ou la
maturité des fruits. La démarche
inclut également  la  notion
d’échange et de partage, car les
agriculteurs togolais n’ont pas tou-
jours la clientèle en rapport avec
leur production».

Une volonté qualitative avant
d’être quantitative, un pas en faveur

de l’environnement. Solidaire, hu-
maine, la démarche a déjà con-
quis les premiers clients. Un pro-
duit qui vient s’ajouter à la large
gamme (kiwis, avocats, bananes,
clémentines, oranges, cerises, to-
mates, en fonction des saisons),
proposée par Jean-Luc et Carole,
sur les marchés de la région
(Bressuire, Parthenay, Melle,
Saint-Maixent, Poitiers et Niort le
jeudi). Au bout de la piste à Akapé,
Jean-Luc a trouvé son «fruit su-
prême». Au bout de son rêve, pour
une alimentation de qualité sur les
étals et solidaire à l’égard de ses
amis togolais. 

D’Akapé au département de Vouhé, son lieu d’habitation
Jean-Luc Gelin importe ses propres

ananas bio qu’il produit du Togo
une chair blanche, il est davantage
parfumé et d’une meilleure qualité
nutritive, notamment grâce à un
cycle naturellement plus long, en-
viron dix-huit mois, explique Jean-
Luc Gelin. Il bénéficie de plus d’en-
soleillement et d’un meilleur apport
nutritif au sol. L’important est que
la terre n’a jamais été salie par un
quelconque produit chimique».

C’est à la ferme d’Akapé, sur le

terrain de M. Koffi, situé à une cen-
taine de kilomètres de Lomé, capi-
tale du Togo, que sont produits les
ananas. 65.000 plants sur un hec-
tare, qui devraient aboutir à une ré-
colte d’environ 65.000 tonnes. La
production du «pain de sucre» (le
nom de la variété) est certifiée
Bio Ecocert et sa commercialisa

De Vouhé, son lieu d’habitation,
aux contrées reculées du Togo,
ce n’est pas moins de 6.000 km.
Alors comment Jean-Luc Gelin,
épaulé par Carole son épouse, est-
il devenu producteur d’ananas au

Togo et exportateur en France ?
L’idée, explique-t-il, est née un jour
de dégustation du fruit, désormais
à disposition de sa clientèle. Un
coup de cœur, un fruit aux qualités
gustatives remarquables. En fé-
vrier 2017, il crée avec un ami la

société «Les fruits bio du Yovo»
qui emploie aujourd’hui une di-
zaine de personnes, qui ont reçu
une formation Ecocert dans la cul-
ture de l’ananas bio. «Jamais sali
par un produit chimique.
L’ananas que nous produisons a

pour  atteindre un développement
durable.

Le chef du village, Togbui Manè
Kpokodjo, a saisi l’opportunité
pour solliciter l’appui du ministère
pour le reboisement de la partie
rétrocédée du Parc National de
Togodo Sud. Une doléance que
le ministre a trouvée pertinente puis
promis au moment venu l’ac-
compagnement de ses techni-
ciens à la population.

Au Togo, le ministère de l’Envi-
ronnement fait état de deux éco-
villages pilotes : Andokpomey
dans la préfecture de l’Avé et
Donomadé dans celle de Yoto,
pour la mise en œuvre de la Phase
pilote, dont le montant est de
10 990 500 dollars pour la période

2014–2018.

Avec l’expérimentation d’éco-villages dans le Yoto
Donomadé, un modèle de

développement durable à la base

laire de 10 KVA qui donne l’électri-
cité au village y compris les activi-
tés connexes qui nécessitent le
courant comme le moulin à farine
et à manioc. Du côté agricole, la
communauté a pu améliorer la cul-
ture des ananas et de certains lé-
gumes. L’élevage avec l’octroi des
géniteurs performants a été aussi
amélioré. Une autre activité qui a
impressionné le ministre est l’amé-
nagement des étangs piscicoles
avec empoissonnement de 2 200
poissons composés de tilapia et
de silure.

Officiellement, on estime que les
activités qui s’exécutent dans ce
village de 1400 habitants concou-
rent au bien-être social et écono-
mique de la communauté afin
qu’elle puisse s’auto-développer

Donomadé est un village situé
dans la préfecture de Yoto, à 104
kilomètres au Nord Est de Lomé.
Enclavé, ce village a souffert de-
puis plusieurs années du man-
que d’équipements socio-collec-
tifs de base. Mais, précise le mi-
nistère de l’Environnement et des
ressources forestières, avec
l’exécution du projet Eco-village
qui est en cours, Donomadé est
devenu le village le plus nanti
grâce au gouvernement et au
Programme des Nations unies
pour le développement (Pnud) qui
ont choisi cette localité pour expé-
rimenter les avantages qu’offre le
projet Eco village. Au terme d’une
visite de terrain en début du mois,
le ministre de l’Environnement
André Johnson a fait le constat de
l’état d’avancement et des réali-
sations dudit projet au bout de trois
années de mise en œuvre.

Démarré en 2014, le projet
Ecovillage de Donomadé a réa-
lisé, en 3 ans d’exécution, plu-
sieurs activités en faveur des po-
pulations. Le ministère de l’Envi-
ronnement cite la réalisation : d’un
forage positif avec deux points de
puisage, et d’une mini-centrale so-

Late Pater

Donomadé, un modèle de développement durable à la base

jet de thèse et le calendrier détaillé
des alternances ainsi que la lettre de
présentation du directeur de thèse de
l’établissement d’accueil et une lettre
de recommandation émanant d’une
personnalité du monde universitaire
ou de la recherche. Le SCAC s’en-
gage à financer au maximum 1 sé-
jour de 3 mois par an durant 3 an-
nées consécutives auprès du labo-
ratoire d’accueil.

Campagne de bourse d’études en France 2018/2019
Offre de 10 bourses universitaires aux meilleurs étudiants togolais

même que présenter une candida-
ture s’inscrivant dans le cadre d’un
partenariat interuniversitaire Franco-
Togolais. Les candidatures féminines
sont vivement encouragées. Les
dossiers complets et recevables se-
ront examinés par un jury internatio-
nal et les candidats présélectionnés
reçus pour des entretiens oraux. La
décision finale sera annoncée au
mois de mai 2018.

Pour les doctorants, joindre le su-

mettre son dossier CampusFrance ;
viser le master 2, avec thèse en alter-
nance ; avoir obtenu le master 1 ou

équivalent pour les bourses de master
2, master 2 ou équivalent pour les
études de doctorat. Niveau minimum
requis : pour les études de master 2,
12/20 au master 1 ou équivalent ; pour
les études de doctorat, 12/20 au
master 2 ou équivalent

Bénéficier d’un cofinancement cons-
tituera un atout supplémentaire de

L’Ambassade de France, à tra-
vers son Service de Coopération et
d’Action Culturelle, octroie cette an-
née dix (10) bourses d’études en
France aux meilleurs étudiants to-
golais. D’après une annonce officielle,
les critères d’éligibilité en 2018 in-
cluent : la nationalité togolaise ; l’âge
qui doit être moins de 28 ans pour le
master 2 et moins de 30 ans pour le
doctorat à la date du 31/12/2018.
De plus, le postulant doit créer et sou-
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COMMENTAIRE DU TIRAGE N°468
DE LOTO KADOO DU  08 Décembre  2017

La LONATO a procédé vendredi dernier au 469è tirage de LOTO KADOO
Conformément aux règles du Loto Kadoo, le tirage du jours a été fait directement sans bonus car les deux

derniers tirages ont été faits avec bonus.
Vendredi dernier, seule la ville de BADOU a enregistré un gros lot de 2.625.000F CFA, remportés

auprès de l’opérateur 2114. Le parieur a misé  10.500F CFA sur les deux numéros.
Dans les autres villes du pays, ce sont des lots intermédiaires, c’est-à-dire des lots d’un montant inférieur

à 1.000.000F CFA, qui ont été dénombrés.
La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences régionales.
Après le grand tirage régional du 28 juillet 2017, des gros lots restent encore à gagner au grattage et

au tirage avec les tickets de la TCE 2017. Au grattage, vous pouvez gagner jusqu'à 500.000F CFA.
Au tirage des gros sont encore à enlever
-Pour la série K un lot de 2.000.000F CFA
-Pour la série W un lot de 1.500.000F CFA
Au tirage des lots intermédiaires, plus de 600 lots allant de 5.000F CFA à 100.000F CFA vous

attendent. Alors n'hésitez pas ! Tentez votre chance en achetant à 200F CFA vos tickets de la TCE 2017
dans les points de vente habituels (agences, postes de jeux sur ordinateur et auprès des vendeurs
ambulants). !

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !
BONNE CHANCE A TOUS !

Loterie Nationale Togolaise

Résultats du tirage N°025 de LOTO SAM du 16 Décembre  2017
Numéro de base

54 56 31 6042

LOTO Sam

Etonam Sossou

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°024
DE LOTO Sam du 09 Décembre 2017

Le samedi dernier, les fidèles parieurs des jeux, ont assisté au tirage 25 de LOTO Sam.
Lors du précédent tirage de LOTO Sam, ce sont des gagnants de lots intermédiaires , c’est-à-dire des

lots d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA ont été enregistrés dans ltoutes les villes  du pays.
 La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les agences

régionales

Résultats du tirage N°469 de LOTO KADOO du 15Décembre  2017
Numéro de base

27 71 89 2587

LOTO KADOO

Consommation de produits alimentaires
Attention aux soldes !

ches de la péremption dans les
supermarchés,  boutiques, kios

ques et marchés prennent de l’am-
pleur à l’approche des fêtes de fin
d’année. Pour des vendeurs, ce
choix vise à vider les stocks ou à
les remplacer. Et le constat est clair
que « la plupart des clients sont
attirés par des prix cassés », ex

plique l’un d’entre eux. Du coté des
consommateurs, les justificatifs
aussi sordides qu’inacceptables ne
manquent pourtant pas. « Ce n’est
pas la date de péremption qui fait
le produit. D’ailleurs, dit-on, il faut
une période de six mois après la
péremption pour qu’un produit soit
véritablement dangereux », expli

quent-ils. Dans certaines grandes
surfaces, apprend-on, de nouvel-
les étiquettes sont apposées sur
des produits par des commer-
çants malhonnêtes à l’approche
des dates de péremption de cer-
tains produits. Difficile dans ce con-
texte de distinguer le bon produit et
l’avarié. Chez les professionnels
de la santé, les aliments périmés
sont nocifs pour la santé des con-

bien séduits. Rose Marie, la qua-
rantaine, a fait ses emplettes en
achetant 5 kg de riz avarié à 2000
F au lieu de 3500 F. La raison,
explique-t-elle, ce riz n’est pas de
mauvaise qualité. Alex est un peu
plus avisé sur la solde de ces pro-
duits, mais finit quand même par
acheter 5 kg de spaghettis à 1800
F. Même si ce dernier est cons-
cient du risque encouru, il dit avoir
réalisé une bonne affaire.  Comme

Entre prix promotionnels al-
léchants et faible pouvoir
d’achat, des consommateurs
achètent des produits périmés,
parfois au grand dam de leur
santé.

Grand marché d’Adawlato, des
produits alimentaires sont en solde
en ce mois de décembre. Un dé-
tour sur les lieux renseigne sur la

Civisme/La propreté de l’environnement
Ça nous concerne tous

Le degré d’insouciance

environnementale est à son com-
ble. On croirait même que cette
attitude de « pollueur » est hérédi-
taire. Les lieux publics, les salles
de spectacles, les marchés… sont
remplis de feuilles, de journaux, de
sachets d’eau et autres papiers.
Les togolais, après avoir acheté et
consommé quelques beignets, bu

Du petit cireur de chaussures ou
de la vendeuse d’arachides aux
intellectuels, l’insalubrité de nos vil-
les est imputable à tous. Dans tous
les milieux ou quartiers, l’environ-
nement subit le mauvais compor-
tement  des togolais. Le niveau
d’instruction semble avoir peu d’ef-
fet sur ce comportement déplora-
ble et blâmable des togolais.

entraine la stabilité dans les couples et
donc moins de divorce », développe-
t-il. «De plus, dans de nombreux pays
subsahariens, les autorités ont pris
conscience du danger que représente
les mariages précoces, qui, à la base,
constituent 42% des causes de di-
vorce dans cette région du monde.
Elles ont donc vu la nécessité de met-
tre sur pied des dispositifs juridiques
sévères contre ce phénomène social
et qui permettront de réduire, encore,
le taux de divorce», ajoute le cher-
cheur. «Le Tchad, le Cameroun et le
Congo, ont récemment adopté des
projets d’ordonnance interdisant le
mariage des enfants mineurs», con-
firme Mahamat Hassan, juriste tcha-
dien.  «Pour le cas du Tchad par
exemple, où le taux des mariages
précoces est élevé, la nouvelle loi de
2015,  interdit le mariage d’enfants
mineurs et punit d’un emprisonnement
de 5 à 10 ans et une amende de
500.000 F CFA à 5 millions F CFA
(environ 1.000 à 10.000 USD), toute
personne, toute autorité civile, reli-
gieuse ou traditionnelle qui contraint,
par quelque moyen que ce soit, un
mineur (moins de 18 ans) au ma-
riage»,  détaille-t-il. Les organisations
non gouvernementales et internatio-
nales ont également joué un rôle dans
cette baisse du taux de divorce.

Afrique Subsaharienne
Le statut de la femme évolue

chissement moins marqué», du nom-
bre de divorces au Libéria, au Ma-
lawi, en Namibie, au Sénégal, au
Togo et en Zambie. Au Burkina Faso,
au Cameroun, au Kenya, en Tanza-
nie, en Ouganda et au Zimbabwe, le
risque de divorce est, quant à lui,
«demeuré remarquablement stable»
au cours des 20 dernières années.
Cette baisse de divorce s’explique
par des approches aussi bien socio-
logiques que juridiques, commente
Djasnabeye Bruno, sociologue tcha-
dien.  «Le mariage en Afrique est un
lien sacré entre, d’abord, deux indi-
vidus, ensuite entre deux familles et
deux communautés entières. Mal-
heureusement, certains facteurs tra-
ditionnels comme l’union de deux être
inconnus ou le mariage précoce ont
contribué plus ou moins aux taux éle-
vés de divorce dans le continent»,
rappelle le chercheur. «Mais au fil du
temps, le métissage culturel progres-
sif (occidental/africain), soutenu par
la scolarisation et l’alphabétisation des
filles, la revalorisation du statut de la
femme, et surtout l’abandon progres-
sif de certaines pratiques traditionnel-
les comme le mariage précoce ont
favorisé la baisse constaté dans la
majorité des pays»,  souligne-t-il.

«Les femmes se marient en effet
plus tardivement, en choisissant da-
vantage leur compagnon, ce qui

En Afrique subsaharienne, l’évolu-
tion du statut de la femme, et le déve-
loppement socio-économique, se sont
accompagnés d’une baisse relative du
taux de divorce, selon un constat éta-
bli par des chercheuses canadiennes.
Un phénomène bien loin de celui tra-
versé par les pays occidentaux où
l’augmentation du niveau d’instruction,
d’emploi et de revenus chez les fem-
mes, a souvent eu pour corollaire un
accroissement du taux de divorce (0,8
divorce pour 1 000 personnes en
1965 à 2,0 divorces en 2011 dans
l’Union Européenne), selon les statis-
tiques de l’UE publié en juin 2015 par
la Commission européenne.

Si la littérature tant théorique qu’em-
pirique n’est guère abondante en ter-
mes de données sur les mariages et
divorces dans le continent noir (étant
donné qu’ils ne sont, la plupart du
temps, pas officiellement enregistrés)
deux chercheuses canadiennes de
l’Université McGill ont toutefois pu dé-
cortiquer durant deux décennies, le
phénomène dans vingt pays d’Afrique
subsaharienne, selon une étude pu-
bliée le 16 décembre 2015. Cette pre-
mière analyse systématique, a été per-
mise grâce à l’utilisation des données
relatives «à la date de la première
union et à l’état matrimonial actuel de
plus de 500 mille femmes dans 20 pays
différents,  colligées à partir de plus de
100 enquêtes démographiques et de
santé (EDS) afin d’estimer indirecte-
ment la probabilité qu’un mariage se
termine par un divorce», ont expliqué,
Shelley Clark et Sarah Brauner-Otto,
les co-auteurs de l’étude publiée sur
le site de l’Université.Selon l’étude, «le
taux de divorce a baissé sur la pé-
riode dans la moitié des pays exami-
nés», à l’instar du Bénin, du Ghana,
ou encore du Niger, où les chercheu-
ses ont observé une diminution de 10
points de pourcentage, ainsi qu’un «flé-

qualité des produits soldés. Certains
sont déjà périmés, tandis que
d’autres sont proches de la pé-
remption. Ici, les prix sont cassés
de 50 à 90%. Et les clients sont

ces deux cas, plusieurs consom-
mateurs achètent des produits ali-
mentaires en solde ou proches de
la péremption. La vente des pro-
duits alimentaires avariés ou pro-

quelques sachets d’eau ou même
utilisé des feuilles de lotus, trans-
forment sans gêne ces divers lieux
en décharges. Et aussi paradoxal
que cela puisse paraître, ce sont
les mêmes qui se plaignent que « 
les rues sont sales » et que « le
gouvernement  ne fait rien pour
les nettoyer ».

sommateurs. Selon le Dr Estelle
Houndji, « les effets secondaires
liés à la consommation de ces
produits sont les diarrhées, des
déshydrations, des troubles ioni-
ques qui peuvent entrainer des
convulsions avec l’entrée en
coma pour certaines personnes ».

Et cet effet d’entrainement, précise-
t-elle, peut aller de la simple diar-
rhée à un coma voire la mort. Elle
rajoute par ailleurs que le fabricant
n’est pas responsable des désa-
gréments causés par son produit
sur la santé une fois arrivée à la
date d’expiration. Il revient donc aux

consommateurs de toujours lire
sur l’emballage de l’aliment acheté
pour se rassurer de sa date d’ex-
piration. Les pouvoirs publics doi-
vent aussi maintenir le contrôle des
produits consommés par les usa-
gers. Il y va de la santé de tous.
Vigilance ! 
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